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L’objectif principal de cet ouvrage est d’aider les étudiant·e·s à élargir leurs connaissances et à développer leurs compétences en santé au travail. Il offre une préparation des examens de bachelor, de master et de l’examen fédéral de fin de cursus ; ceci à travers les objectifs d’apprentissage Profiles, des messages clés, des vignettes pratiques, ainsi que des QCM permettant de vérifier l’acquisition des connaissances et la compréhension des lecteur·trice·s.


Les médecins qui se trouvent confrontés aux problématiques liées au travail lors des consultations pourront l’utiliser comme un outil de soutien pour assurer une prise en charge globale et intégrative de leurs patient·e·s.


Les enseignant·e·s et formateur·trice·s pourront s’appuyer sur ce livre comme référence pour leurs cours et examens, favorisant ainsi le développement de méthodes d’enseignement novatrices.


En collaboration avec les universités suisses de Zurich, Genève, Bâle, Bern et Lausanne, le Collège national des enseignant·e·s de médecine du travail a actualisé le contenu afin de répondre aux objectifs Profiles de médecine du travail.


 


Par le Collège national des enseignants de médecine du travail, sous la coordination de Peggy Krief, responsable de l’Unité médecine du travail au Département santé, travail et environnement du Centre universitaire de médecine générale et de santé publique (Unisanté), à Lausanne.




 


 


 


 


Couverture : Frédéric Michiels


Mise en page : Nord Compo


© 2023


RMS éditions / Médecine et Hygiène


Chemin de la Mousse 46


CH-1225 Chêne-Bourg


www.revmed.ch


editions@medhyg.ch


ISBN papier : 978-2-88049-540-4


ISBN PDF : 978-2-88049-555-8


ISBN epub : 978-2-88049-547-3


ISBN XML : 978-2-88049-548-0


Droits de traduction, de reproduction et d’adaptation réservés pour tous les pays.






Référentiel
de médecine
du travail


pour les étudiant∙e∙s
de médecine prégrade
et postgrade et les
médecins de premier recours


Sous la direction de
Peggy Krief
David Miedinger
Anja Zyska Cherix
Samuel Iff
Jacques Pralong
Holger Dressel





[image: image]







Introduction


Les conditions d’emploi et de travail sont des déterminants clés de la santé et ont un effet important sur l’équité en santé. Un emploi intéressant et de qualité a une influence positive sur le revenu et le statut social, les contacts sociaux et le sentiment d’identité et d’utilité d’une personne ; à l’inverse, le fait d’être sans emploi a un effet négatif sur la santé.


Cependant, les conditions de travail peuvent également contribuer à de nombreux problèmes de santé différents, aigus ou chroniques1. En Suisse, près d’un quart des motifs de consultation des médecins de premier recours est lié au travail2. Certaines expositions professionnelles telles que les contraintes biomécaniques, psycho-organisationnelles, chimiques, biologiques, physiques peuvent soit causer des maladies professionnelles ou liées au travail, soit aggraver certaines pathologies. Les plus courantes sont la dépression, les troubles musculosquelettiques, les dermatoses, les maladies pulmonaires, la surdité, les cancers, les pathologies de grossesse. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime que ces risques professionnels contribuent pour une part importante au fardeau des maladies chroniques : 37 % des douleurs dorsales, 16 % des surdités, 13 % des bronchopneumopathies chroniques obstructives, 11 % des asthmes, 9 % des cancers du poumon, 8 % des dépressions, 8 % des accidents et 2 % des leucémies1.


Ces maladies peuvent être évitées par des mesures préventives en entreprise. Pour ce faire, il est de la responsabilité des employeurs de faire appel à des médecins du travail et à des spécialistes de la sécurité au travail (directive MSST). L’évaluation des risques professionnels participe aussi à la protection de l’environnement car certains déchets d’origine professionnelle peuvent contaminer l’air, le sol et l’eau3.


Les médecins jouent un rôle essentiel dans la détection, l’évaluation, la prévention et la gestion des accidents, maladies et handicaps liés au travail. N’ayant pas de présentation clinique spécifique, la détection précoce des maladies professionnelles et liées au travail exige la réalisation d’une anamnèse professionnelle. Les médecins doivent également être compétents pour identifier les facteurs de risque professionnels dans la genèse ou l’exacerbation des maladies, pour soutenir le retour au travail et préserver la capacité de travail.


L’évaluation du lien entre maladie/accident et travail est essentielle pour l’exactitude du diagnostic médical et la mise en place d’un plan de traitement approprié (incluant le traitement étiologique d’éviction ou de réduction de l’exposition professionnelle en cause). Elle l’est aussi pour déclarer le cas auprès de l’assureur-accident afin que le·la patient·e ou les ayants droit obtiennent une réparation. Cette démarche permet également de protéger les autres travailleur·euse·s sur le même lieu de travail ou sur des lieux de travail présentant des expositions similaires.


Les médecins ont également un rôle central dans les stratégies de retour au travail des patient·e·s. Faire correspondre les capacités de travail des patient·e·s aux exigences d’un poste de travail régulier ou adapté est une étape clé pour limiter la durée de l’arrêt de travail et améliorer le bien-être des collaborateurs concernés.


Pour assumer ces rôles importants, l’OMS recommande que la formation aux questions de santé au travail fasse partie de la formation de tou·te·s les professionnel·le·s de la santé, en facilitant l’inclusion de la santé au travail dans les formations prégrade, postgrade et continue, et en augmentant les compétences des prestataires de soins primaires dans ce domaine. Il s’agit là d’un élément essentiel pour contribuer à garantir que les travailleur·euse·s exposé·e·s à des risques pour la santé ou présentant des lésions, des maladies ou des handicaps liés au travail se voient proposer des services appropriés et reçoivent des soins adéquats1,4. La collaboration pluridisciplinaire médecin interniste généraliste/médecin spécialiste/médecin du travail est nécessaire et utile pour préserver les intérêts médico-socio-professionnels des patient·e·s et devrait être renforcée en Suisse.


Ce livre de médecine du travail a été révisé (l’ancien polycopié date de 2009) en 2021 selon les exigences Profiles pour accompagner l’étudiant·e tout au long de ses études. Il s’agit d’une référence en médecine du travail dont l’objectif est d’apporter à l’étudiant·e l’aide nécessaire pour préparer efficacement ses examens de bachelor, de master, son examen fédéral de fin de cursus et pour soutenir et accompagner dans une prise en charge globale et intégrative les patient·e·s. C’est un outil essentiel pour tout médecin installé car l’enseignement de médecine du travail en Suisse sur l’ensemble du cursus est insuffisant, tout particulièrement pour celles et ceux n’ayant pas (eu) de cours de médecine du travail dans leur faculté et sont pourtant confrontés au quotidien à des problématiques liées à ce domaine chez leurs patient·e·s. Il fournit une base solide sur les concepts de médecine du travail. Pour chacun des chapitres, il figure les objectifs d’apprentissage et Profiles, des messages clés au travers de vignettes pratiques et/ou de QCM pour vérifier l’acquisition des connaissances et la compréhension des lecteur·rice·s. L’objectif est de susciter leur intérêt et leur motivation également pour celles et ceux qui souhaiteraient se sensibiliser, se reconvertir ou se spécialiser dans cette discipline (cf. programme de formation postgraduée en médecine du travail). La médecine du travail étant une discipline transversale, il est important de se référer aux autres cours de médecine enseignés pour élaborer ses hypothèses diagnostiques, effectuer les liens ad hoc et assurer une prise en charge thérapeutique optimale globale et collaborative.


Chaque enseignant·e se basera sur ce polycopié pour donner ses cours et fournir ses questions d’examens. Il pourra aussi servir aux enseignant·e·s qui souhaiteraient développer des enseignements innovants (classe inversée ou Team-based learning, etc.).


Ainsi à la fin de leur cursus, les étudiant·e·s sauront :


• les principaux éléments encadrant la médecine du travail et la protection de la santé et sécurité au travail en Suisse et le rôle des différents acteurs et actrices impliqué·e·s ;


• les principales maladies liées au travail, les maladies professionnelles, les accidents du travail et leurs facteurs de risque professionnels ;


• suspecter un lien possible entre pathologie et activité professionnelle/facteurs de risque professionnels en conduisant une anamnèse professionnelle ;


• soutenir l’annonce en maladie professionnelle en cas de suspicion, comprendre l’intérêt et les modalités de cette démarche pour leur futur·e patient·e/ayants droit et pour la prévention primaire et l’expliquer aux patient·e·s ;


• identifier les situations pour lesquelles une orientation ou une collaboration avec la médecine du travail est indiquée, notamment en cas de suspicion chez leur patient·e d’une atteinte à la santé en lien avec son travail et/ou soutenir pour un retour/maintien en emploi.


Pour réviser ce polycopié, un comité d’organisation, sous l’égide du Collège national des enseignants de médecine du travail, filière prégrade, a été créé à cette occasion. Il est composé des responsables de l’enseignement prégradué en médecine du travail des Universités de Zurich, Genève, Bâle, Berne et Lausanne.


Ce travail de révision a nécessité de multiples phases de rédaction et de relecture par le comité d’organisation et les auteurs. Ceux-ci ont été secondés dans ce travail par des relecteurs externes (collègues, étudiants en médecine, médecins assistants) qui nous ont fourni de précieux commentaires sur le manuscrit. L’équipe de rédaction a intégré ces remarques et suggestions dans son travail afin que ce livre puisse répondre au mieux aux besoins de ses lecteurs potentiels.


La coordination et la traduction ont été assurées par le Département de santé, travail et environnement du Centre universitaire de médecine générale et de santé publique, Unisanté.


Références
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Partie 1

 Cadre de la médecine et de la santé au travail : principes généraux, aspects légaux et fonctionnement




1 – Bases légales de la médecine du travail en Suisse


Philipp Habegger, Samuel Iff, Anja Zyska Cherix




GO : 1.7, 1.8, 1.9, 1.22, 1.23, 1.25, 2.2, 3.1, 3.2, 4.1, 4.4, 5.1, 5.2, 5.3, 7.7, 7.9


EPA : 1d, 3.1, 7.4, 7.14


SSP : 241, 265





La « loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales » (LPGA) a été adoptée le 6 octobre 2000 en tant que loi-cadre pour tous les régimes d’assurance sociale et est entrée en vigueur le 1er janvier 2003.


Elle coordonne et définit les principes, les termes et les instituts des droits des assurances sociales : maladie, accident, maternité, incapacité de travail, invalidité, impotence, salarié/employeur, etc.


Elle règle l’administration de la justice, établit des procédures uniformes en matière d’assurances sociales, coordonne les prestations et règle le recours des assurances sociales à des tiers.


En Suisse, la responsabilité de la santé et de la sécurité des employés incombe à l’employeur. La loi sur le travail (LTr) oblige l’employeur à prendre toutes les mesures de protection de la santé des employés qui sont nécessaires selon l’expérience, applicables selon l’état de la technique et adaptées aux conditions de l’entreprise. À cette fin, il peut consulter des médecins du travail et d’autres spécialistes (hygiénistes du travail, ingénieurs de sécurité et chargés de sécurité) de la sécurité au travail (MSST).


Le Code des obligations (art. 328 CO) contient également des dispositions relatives à la protection des travailleurs et travailleuses.


Diverses exigences sont expliquées dans les ordonnances de la loi sur le travail (OLT) et dans l’ordonnance sur la prévention des accidents et des maladies professionnelles (OPA) de la loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA) (cf. tableau 1).


Le secrétariat d’État à l’économie (SECO), qui fait partie du Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR), peut émettre des directives sur les exigences en matière de protection de la santé.
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Tableau 1 : Résumé de la loi sur le travail et ses ordonnances et de la loi sur l’assurance-accidents


LTr : loi sur le travail, OLT : ordonnances de la loi sur le travail, LAA : loi sur l’assurance-accidents, OPA : ordonnance sur la prévention des accidents et des maladies professionnelles







2 – Organisation de la médecine du travail et les différents acteurs de la santé au travail


Samuel Iff, Anja Zyska Cherix


Objectifs d’apprentissage




• Comprendre le cadre légal de la protection des travailleurs et travailleuses en Suisse.


• Connaître les termes juridiques les plus importants pour la médecine du travail.


• Pouvoir citer les dispositions légales obligatoires à respecter.







GO : 1.7, 1.8, 1.9, 1.16, 1.22, 1.23, 2.2, 3.1, 3.2, 4.1, 4.4, 5.1, 5.2, 5.3, 7.7, 7.9


EPA : 1d, 3.1, 7.4, 7.14


SP : 265





1. Contexte juridique et organes d’exécution


Les « organes d’exécution » sont chargés de surveiller la mise en œuvre des réglementations dans le domaine de la sécurité au travail et de la protection de la santé, mais aussi de fournir des conseils importants aux entreprises (cf. tableau 1).
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Figure 1 : Schéma des organes d’exécution (source : rapport « Autoportrait de la CFST » édition 2017, site CFST)


Les cantons et la Suva sont principalement chargés de conseiller et de surveiller les entreprises. La Suva dispose à cet effet de son propre département de « Protection de la santé ». Au second plan, le SECO et les organisations spécialisées participent aux tâches d’exécution (cf. figure 1).


Au sein de cette structure, la médecine du travail remplit des tâches particulières.
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Tableau 1 : Organes d’exécution de la loi


2. Tâches statutaires de la médecine du travail


L’employeur doit faire appel à des médecins du travail et autres spécialistes de la sécurité au travail (MSST, hygiénistes du travail, ingénieurs de sécurité et chargés de sécurité) si cela est nécessaire pour la protection de la santé des employé·e·s et pour leur sécurité. L’obligation de faire appel à des MSST s’applique lorsque le risque d’accidents et de maladies professionnelles est élevé – sur la base de statistiques et d’analyses des risques – ou lorsqu’une expertise particulière est requise. Les spécialistes de la sécurité au travail comprennent les médecins du travail, les hygiénistes du travail, les ingénieurs en sécurité et les chargé·e·s de sécurité. Ils doivent respecter la directive sur l’implication des médecins du travail et autres spécialistes de la sécurité au travail (directive MSST). L’obligation de faire appel aux médecins du travail ne libère pas l’employeur de sa responsabilité en matière de sécurité et de protection de la santé au travail.


Les évaluations de la santé au travail sont obligatoires pour les employeurs dans certaines circonstances. Celles-ci doivent être effectuées par un médecin du travail (art. 31 OPA et 3 OLT 3) :


S’il existe des indications selon lesquelles la santé d’un employé est compromise par l’activité qu’il exerce, une évaluation de la santé au travail doit être effectuée.


3. Services de santé au travail


Les services de santé au travail existent dans les grandes entreprises, les centres médicaux, les universités et les institutions privées et publiques.


Un certain nombre de grandes entreprises disposent depuis des décennies de services de médecine du travail et de services chargés de la santé et de la sécurité au travail.


Les services médicaux du travail, les médecins du travail contractuels ou les institutions suprarégionales de médecine du travail travaillent directement dans les entreprises et sont conjointement responsables du maintien de conditions de travail appropriées et de la santé du personnel, ainsi que de la réinsertion des personnes blessées et malades d’un point de vue médical. Ils sont également responsables de l’organisation et de la réalisation des premiers soins d’urgence uniquement et de nombreuses autres activités médicales.


La division médecine du travail de la Suva est chargée de clarifier et d’évaluer les cas de maladies professionnelles présumées dans les entreprises assurées par la Suva et, dans le cadre du mandat légal, elle est responsable de la mise en œuvre de la médecine du travail préventive conformément à l’OPA dans toutes les entreprises en Suisse.


Les instituts universitaires (Département de santé, travail et environnement d’Unisanté Lausanne ; Institut de médecine sociale et préventive Zurich) se consacrent principalement à la recherche et aux travaux fondamentaux. Ils sont actifs dans la formation continue et l’enseignement (DAS Travail et Santé).


Les institutions privées de santé au travail remplissent diverses missions.


4. Avis juridique


Conformément à l’annexe 4 du Code de déontologie de la Fédération des médecins suisses (de droit privé, FMH), les médecins du travail ne peuvent effectuer aucun travail pour un assureur maladie en tant que médecinconseil, ni donner des conseils médicaux à un assureur privé d’indemnités journalières (exception : clarification isolée de l’assurabilité lors de la prise d’emploi) ou donner des conseils à un assureur LAA à cet égard concernant les employé·e·s/patient·e·s pris·e·s en charge dans le cadre de leur fonction de médecin du travail. Toutefois, il existe une obligation de fournir des informations à l’assureur LAA.


5. Formation continue et perfectionnement


La médecine du travail s’est imposée comme une spécialité médicale. Le titre de spécialiste FMH en médecine du travail existe depuis longtemps. La formation postgrade dure au minimum cinq ans et comprend, d’une part, une partie clinique générale en milieu hospitalier (y compris la médecine interne) et, d’autre part, une formation spécifique en médecine du travail dans des centres de formation reconnus (centre universitaire, instituts, entreprises, organismes d’exécution). En outre, une formation théorique complémentaire en médecine du travail est nécessaire (cf. https://www.siwf.ch/fr/formation-postgraduee/titres-specialiste-formations/medecine-du-travail.cfm).


Points clés à retenir




• En Suisse, la sécurité au travail et la protection de la santé sont assurées par la CFST, la Suva, le SECO, les inspections cantonales du travail et les organisations spécialisées.


• Les médecins du travail doivent être sollicités par l’employeur dans certaines circonstances.


• La médecine du travail est représentée dans les institutions publiques, universitaires et privées.





Pour approfondir


1 FMH. Annexe 4 au Code de déontologie, Directive à l’intention des médecins du travail. 1999. https://www.fmh.ch/files/pdf24/annexe-4-code-de-deontologie-fmh.pdf


Autoévaluation


QCM 1 (format A)




Quels organismes sont coordonnés par la Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) ?


A) Cantons, SECO, Suva, organisations spécialisées.


B) Universités, centres de santé au travail, SECO, Suva.


C) Cantons, SECO, organisations spécialisées, universités.


D) Grandes entreprises, centres médicaux suprarégionaux, Suva, institutions privées de santé au travail.


E) SECO, Suva, Société suisse de médecine du travail, cantons.





QCM 2 (format K’)




Dans quelles circonstances une évaluation de la santé au travail doit-elle être effectuée ?


A) En cas de risque élevé d’accident du travail.


B) En cas de risque élevé de maladie professionnelle.


C) En cas d’atteinte à la santé d’un·e salarié·e.


D) En cas de maladie sur le lieu de travail.





Réponse QCM 1 : A
 Réponses QCM 2 : A, B, C







3 – La classification des atteintes à la santé liées au travail (LAMal, LAA)


Brigitta Danuser, Philipp Habegger, Anja Zyska Cherix


Objectifs d’apprentissage




• Comprendre la classification assécurologique légale des atteintes à la santé liées au travail.


• Définir les atteintes à la santé liées au travail : accident du travail, maladie professionnelle et maladies liées au travail.


• Connaître les estimations du nombre de personnes touchées et des coûts des différentes atteintes à la santé liées au travail.







GO : 1.22, 7.7


EPA : 1d, 3.1, 7.4, 7.14


SSP : 265





1. Accidents du travail : définition, nombre et coût


Les atteintes à la santé causées par le travail sont en principe classées comme accident ou maladie. Selon l’article 3 LPGA, une maladie est définie comme toute atteinte à la santé physique, mentale ou psychique qui n’est pas la conséquence d’un accident et qui nécessite un examen ou un traitement médical ou entraîne une incapacité de travail. Par exemple, les malformations congénitales sont des maladies qui existent à la naissance.


La notion d’accident est définie dans la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (art. 4 LPGA). Un accident est un effet dommageable soudain et non intentionnel d’un facteur externe inhabituel sur le corps humain. Il en résulte une altération de la santé physique, mentale ou psychologique, voire la mort. Les accidents professionnels (AP) et non professionnels (ANP) sont couverts par l’assurance-accidents en Suisse (cf. Partie 1 chapitre 5).


Les caractéristiques des accidents reconnus par les assureurs LAA en 2017 figure dans le tableau 1. Les coûts des AP et des ANP totaux comprennent les frais médicaux, les indemnités journalières, les pensions d’invalidité, les indemnités compensatoires d’invalidité, les pensions de survivants et les autres prestations en capital. Les coûts les plus élevés sont générés de loin par les prestations à court terme telles que les frais médicaux et les indemnités journalières (cf. Partie 1 chapitre 4).
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Tableau 1 : Caractéristiques des accidents reconnus par les assureurs LAA en 2017 pour environ 5 millions de personnes exerçant une activité lucrative, dont environ 37 % à temps partiel


2. Maladies professionnelles : définition, nombre et coût


La figure 1 montre les problèmes de santé en fonction de l’assureur et du lien avec le travail (causalité). En bas, on trouve les problèmes de santé généraux, suivis des problèmes de santé qui sont généralement courants mais qui peuvent aussi être causés par le travail, ce qu’on appelle les maladies liées au travail, et en haut, les maladies qui sont clairement causées par le travail : les maladies professionnelles (MP). L’assurance-accidents ne couvre que le risque de maladie professionnelle.


De manière très générale, on entend par maladie professionnelle une maladie résultant de l’exposition à des conditions ou à des substances nuisibles à la santé au cours de l’activité professionnelle. Depuis le début du xxe siècle (introduction de l’assurance-accidents et maladies professionnelles), il est également possible pour une personne atteinte d’une maladie professionnelle de recevoir une indemnisation pour son état (cf. Partie 1 chapitre 5).
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Figure 1 : Problèmes de santé présentés en fonction de l’assureur et du caractère professionnel (causalité)


Les frais de traitement sont entièrement pris en charge et la réinsertion ou la réorientation professionnelle est garantie. Il peut également y avoir un droit à une pension, qui est calculée de manière nettement plus généreuse que, par exemple, dans le cadre de l’assurance invalidité. L’indemnisation est subordonnée à la condition que la personne ait contracté la maladie pendant l’activité professionnelle, que la maladie soit spécifique à un travail/une activité et que le risque de contracter la maladie soit sensiblement plus élevé que dans la population générale. En Suisse, la maladie professionnelle est définie dans la loi sur l’assurance-accidents (LAA) (cf. figure 2).
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Figure 2 : Définition légale de la maladie professionnelle par la LAA


Nous trouvons donc deux définitions (cf. figure 2). La première utilise le mot « prépondérante ». La seconde utilise « nettement prépondérante » et est comprise comme une clause d’ouverture.


Une clause d’ouverture indique que des nouvelles maladies ou des maladies causées par des expositions qui ne figurent pas sur la liste peuvent être reconnues comme maladies professionnelles si elles sont attribuables de manière « nettement prépondérante » au travail. Ainsi, si une exposition ou une condition de travail figure sur la liste, il faut démontrer que la maladie est principalement attribuable à cette exposition ou condition de travail.


Prédominante signifie que l’exposition professionnelle représente plus de 50 % du spectre causal de la maladie. En termes épidémiologiques, « 50 % du spectre causal » veut dire que la maladie est deux fois plus fréquente dans le groupe exposé que dans la population générale soit équivalent dans la littérature scientifique à un risque relatif supérieur ou égal à 2. Il existe une liste de 127 substances et 38 affections associées à des travaux, établie par le Conseil fédéral, qui permet de répondre à cette définition.


Avec la clause d’ouverture, une nette prépondérance signifie « plus de 75 % du spectre causal ». Ainsi, dans le groupe ayant le travail/l’exposition en question, la maladie doit être quatre fois plus fréquente que dans la population générale soit équivalent dans la littérature scientifique à un risque relatif supérieur ou égal à 41 (Partie 1 chapitre 5).
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Tableau 2 : Synthèse du système de reconnaissance des maladies professionnelles (MP) en Suisse
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Figure 3 : Répartition des coûts des principales MP2


3. Maladies liées au travail : définition, nombre et coût


Si une maladie est très courante dans la population générale, il devient beaucoup plus difficile de prouver que l’exposition professionnelle en est la cause. Cela est particulièrement vrai pour les maladies considérées comme non spécifiques, telles que les douleurs dorsales, mais aussi la fatigue et l’épuisement. Cela signifie que ces maladies peuvent difficilement remplir les critères d’une maladie professionnelle. Ainsi, outre les maladies professionnelles selon la LAA, il existe toute une série de troubles de la santé qui sont plus ou moins directement liés à l’activité professionnelle : les troubles du sommeil pendant le travail de nuit et le travail posté (= travail organisé où des équipes se relaient successivement à un même poste), les problèmes de dos, les situations de stress pendant le travail et dans la conciliation travail-famille, les troubles de l’appareil locomoteur et oculaire durant le travail sur écran, etc.


Les maladies liées au travail sont toutes des maladies multifactorielles dont le développement, la manifestation, l’intensité des symptômes ou la nécessité d’un traitement dépendent du type et de l’intensité de certains stress ou risques professionnels pour la santé. On peut les classer en trois catégories :


1. Les maladies exacerbées par le travail.


2. Les maladies non professionnelles pour lesquelles le travail peut avoir un lien étiologique ou pronostique.


3. Les maladies non professionnelles ayant un impact sur le travail (cf. Partie 1 chapitre 6).


Les principaux troubles de la santé liés au travail sont, tout d’abord, les maladies liées au stress telles que les maladies cardiovasculaires, le syndrome métabolique et, aujourd’hui, les troubles de la santé mentale tels que la dépression, les troubles anxieux ou l’épuisement professionnel (cf. Partie 3 chapitre 3.6). Ensuite, il y a les troubles musculosquelettiques dits non spécifiques, tels que les douleurs du dos et du cou ou d’autres membres (cf. Partie 3 chapitre 3.4). Les maladies liées au travail conduisent souvent à l’absentéisme et peuvent entraîner une incapacité de travail à long terme ou une invalidité chez environ 10 % des personnes concernées.


Les troubles de la santé liés au travail sont fréquents et leur nombre ne peut être qu’estimé, de même que leurs coûts. Promotion Santé Suisse, par exemple, a calculé des coûts pour les employeurs de 6,5 milliards causés par le stress pour l’année 20183.


Références


1. Guide Suva de l’assurance contre les accidents. Suva ; 2022. 488 p. www.suva.ch/fr-CH/materiel/documentation/guide-suva-de-l-assurance-contreles-accidents


2. Pletscher C, Rast H. Maladies professionnelles, Factsheet. Suva ; 2018. 8 p. https://www.suva.ch/fr-ch/download/fiches-thematiques/maladies-professionnelles--factsheet


3. Job Stress Index 2018 Indicateurs relatifs au stress chez les personnes actives en Suisse. Feuille d’information 34. Promotion Santé Suisse ; 2018. https://friendlyworkspace.ch/system/files/documents/2023-02/Feuille_d_information_034_PSCH_2018-10_-_Job_Stress_Index_2018.pdf


Pour approfondir


Annexe 1 Ordonnance sur l’assurance-accidents (OLAA) du 20 décembre 1982 (État le 1er janvier 2023). 




4 – Accidents du travail


Philipp Habegger, Jacques Holtz, Anja Zyska Cherix


Objectifs d’apprentissage




• Savoir reconnaître un accident professionnel.


• Connaître les grandes caractéristiques d’un accident professionnel.


• Informer sur la prise en charge LAA (cf. chapitre 1.5).







GO : 1.22, 1.23, 1.24, 1.25, 2.2, 4.1, 3.1, 3.2, 4.4, 5.1, 7.7


EPA : 1d, 3.1, 7.4, 7.14


SSP : 265





Les accidents du travail sont des accidents qui surviennent lors d’activités commandées par l’employeur ou dans son intérêt. En outre, sont reconnus comme accidents professionnels les accidents survenus pendant les pauses, ainsi qu’avant et après le travail, lorsque l’assuré se trouvait légalement sur le lieu de travail ou dans la zone des risques liés à son activité professionnelle. Les accidents sur le chemin du travail sont enregistrés comme accidents professionnels (art. 7 LAA et 12 OLAA).


L’assureur-accidents fournit également les prestations de l’assurance obligatoire pour ces lésions corporelles, pour autant qu’elles ne soient pas principalement dues à l’usure ou à une maladie (art. 6 LAA) :


• fractures des os ;


• articulations disloquées, ménisque déchiré ;


• déchirures musculaires, claquages musculaires ;


• ruptures de tendons, lésions ligamentaires ;


• tympans déchirés.


Les accidents non professionnels (art. 8 LAA) :


• tous les accidents reconnus qui ne sont pas considérés comme des accidents du travail sont considérés comme des accidents non professionnels ;


• les accidents sur le chemin du travail pour les salariés à temps partiel (travaillant moins de 8 heures par semaine) ;


• les accidents de sport, les accidents de la circulation (pas pendant le travail), les accidents de loisirs.


Dangers et risques


Le risque d’accident du travail dépend fortement de la profession. Il est nettement plus élevé dans les secteurs de l’agriculture et de la construction que dans le secteur des services. Les secteurs où le risque d’accident est le plus élevé sont la construction et la sylviculture. Cependant, en chiffres absolus, c’est toujours le secteur tertiaire qui génère le plus de cas (cf. tableau 1). Dans le secteur de la santé, 14 057 accidents du travail ont été reconnus en 2017. Parmi ceux-ci, 5 pensions d’invalidité et 1 décès ont été enregistrés à la suite d’un accident.
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Tableau 1 : Cas reconnus d’accidents professionnels et non professionnels dans les différents secteurs1


Au fil des ans, l’incidence des accidents du travail a diminué, en partie en raison des changements dans les caractéristiques du travail et en partie grâce aux mesures de prévention prises. En revanche, l’incidence des accidents non professionnels a augmenté jusqu’aux années 1980, puis la tendance est restée stable (cf. figure 1).


Le risque d’accident a diminué dans les deux branches d’assurance au cours des trente dernières années. Ce recul est plus marqué dans l’assurance accident professionnelle que dans l’assurance accident non professionnelle.
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Figure 1 : Évolution du risque d’accident1


L’incidence des accidents du travail dépend de différents facteurs : l’âge, l’expérience, les conditions de travail et le type de travail jouent un rôle important. L’incidence des accidents du travail est plus élevée chez les jeunes employés, ainsi que chez les employé·e·s qui viennent de commencer à travailler et qui n’ont pas encore une connaissance suffisante de l’entreprise et de l’activité exercée. Les statistiques montrent une réduction significative des accidents du travail dans les catégories de travailleur·euse·s plus âgé·e·s qui exercent la profession/activité depuis plus longtemps (cf. figure 2).
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Figure 2 : Répartition d’une sélection de déroulements d’accidents professionnels en fonction de tranches d’âge1


Les processus « Glissades, dérapages », « Chutes de hauteur », « Heurter quelque chose » et « Se surmener » deviennent plus fréquents avec l’âge. C’est l’inverse pour les processus « Être atteint » et « Être piqué, coupé ».


« Être atteint », « Glissades, dérapages » et « Être piqué, coupé » sont les processus d’accidents professionnels les plus fréquents.
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Figure 3 : Fréquence des déroulements des accidents professionnels1


Les causes des accidents sur le lieu de travail sont similaires d’année en année, avec une prévalence accrue des glissades, des chocs contre des objets et des coupures. Il convient de noter que les accidents peuvent également avoir des origines multiples. Dans la figure 3, une victime d’accident peut ainsi être comptabilisée dans plusieurs évaluations de l’historique des accidents.


Les parties du corps les plus fréquemment touchées sont les mains/doigts, la partie inférieure des jambes, les chevilles, les pieds, les genoux et les yeux, qui subissent en particulier des blessures superficielles. Les blessures les plus fréquentes sont les contusions, les plaies ouvertes, les luxations, les entorses et les foulures. Les fractures, les lésions intracrâniennes et internes, les lésions de la moelle épinière et des nerfs sont beaucoup plus rares.


Références


1. Suva. Statistique des accidents LAA 2020. Groupe de coordination des statistiques de l’assurance-accidents LAA (CSAA). 2020.







5 – Maladies professionnelles (MP)


Peggy Krief, Philipp Habegger, Brigitta Danuser, Anja Zyska Cherix


Objectifs d’apprentissage




• Comprendre les enjeux.


• Connaître les principales maladies professionnelles (MP).


• Expliquer la réparation en cas de reconnaissance en MP.


• Expliquer les modalités de déclaration en MP et de recours.


• Suspecter et annoncer une MP.


• Connaître les principes de prévention.







GO : 1.7, 1.8, 1.9, 1.16, 1.22, 1.23, 1.24, 1.25, 2.2, 3.1, 3.2, 4.1, 4.4, 5.1, 7.7


EPA : 1d, 3.1, 7.4, 7.14


SSP : 241, 245, 265





1. Contexte


1.1. MP reconnues par la LAA


Les MP les plus fréquemment reconnues (cf. figure 1) sont, par ordre décroissant :


• la surdité ;


• les dermatoses (dermatites irritatives et allergiques de contact, urticaires, etc.) ;


• les pathologies respiratoires (asthmes, pneumoconioses [silicoses, asbestoses]), alvéolites allergiques [poumons du fermier, des humidificateurs], etc.) ;


• les troubles musculosquelettiques (TMS) : bursites du genou, tendovaginites (peritendinitis crepitans), paralysies nerveuses par pression (syndrome du canal carpien [5 % des TMS]) dont 25 % sont reconnues hors liste ;


• les cancers ;


• les infections ;


• etc. (cf. chapitres dédiés en Partie 3).


Environ 350 décisions d’inaptitude par an sont déclarées par les médecins du travail de la Suva, principalement en raison de pathologie cutanée1.
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Figure 1 : Statistiques des maladies professionnelles reconnues en 20182


1.2. Critères de reconnaissance en MP


La reconnaissance des MP est décidée en Suisse par les assureurs accidents (LAA). Ces mêmes assureurs indemnisent les patient·e·s pour le préjudice subi (réparation) en cas de reconnaissance.


En Suisse, les éléments suivants doivent être réunis pour qu’une MP soit reconnue :


1. La maladie doit être caractérisée selon l’article 3 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA).


2. Le·la patient·e doit être assuré·e par la LAA.


3. L’entreprise, la personne assurée/son ayant droit ou le médecin doivent effectuer une déclaration à l’assureur LAA.


4. Les critères de causalité doivent être remplis.


La causalité est toujours examinée au cas par cas, en tenant compte des résultats des examens médicaux, de la chronologie des symptômes, des conditions de travail actuelles et passées, des niveaux et de la durée d’exposition, de la latence entre la 1re exposition et la maladie, des facteurs individuels qui pourraient expliquer la survenue de la maladie, ainsi que des données scientifiques, notamment épidémiologiques, concernant la maladie3. Ce dernier point est essentiel car il dépend de l’exhaustivité de la recherche documentaire et de la qualité de l’évaluation des preuves, y compris une évaluation approfondie du risque de biais, en particulier dans les études épidémiologiques négatives, ce qui est une tâche difficile et longue. Par conséquent, la qualité du rapport de MP est importante, car ses éléments peuvent aider de manière significative le·la médecin de l’assureur LAA à traiter l’évaluation du cas pour décider de la reconnaissance de l’origine professionnelle de la maladie, permettant ainsi l’indemnisation du préjudice de santé4,5.


1.3. Sous-déclaration des MP


Les spécialistes de la santé et de la sécurité au travail sont préoccupé·e·s par le fait que le fardeau des MP est largement sous-estimé en Suisse6,7, ce qui explique en grande partie l’invisibilité de la santé au travail dans la société ainsi que l’impact du travail sur la santé5,7. La sous-estimation des MP n’est pas spécifique à la Suisse ; elle est documentée dans la plupart des pays européens8,9. Les causes de la sous-déclaration, entravant l’efficacité du système de reconnaissance des MP, sont nombreuses et certaines sont communes à celles citées dans l’étude suisse5, notamment :


• Le manque de formation des médecins généralistes en matière de santé au travail.


• Leurs difficultés à faire le lien entre certaines pathologies et la profession du patient.


• Le manque d’informations sur la santé et les risques professionnels parmi les travailleurs.


• La crainte des travailleurs de perdre leur emploi.


• La complexité et la durée de la procédure, avec des difficultés à apporter la preuve de l’exposition9,10.


2. Que faire devant une suspicion de MP ?


2.1. Anamnèse professionnelle et collaboration pluridisciplinaire


Devant toute maladie énoncée aux paragraphes précédents, une anamnèse professionnelle est nécessaire (cf. Partie 2 chapitre 2).


Pour le médecin traitant, il s’agit de repérer :


• le métier ou le secteur d’activité ;
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